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GAZETTENATIONALE, ou LE MONITEUR UNIVERSEL;
41. Pnmedi

, II brumaire
, /’«£*. 4 *U /* République Frm-ftdft

uns et indivifible, { L 2, <ÿbre l~/ÿj vieux (lyU.
abfens et déjà acquittés fur des fiits qui ne pou- ridicule et de méprit ; peut-être même les por-
vaient les incriminer

, ont été de nouveau tra-
,
traits auraient-ils pu déplaire à force de reflem<duits en jugement. Le confeil

,
d'après dc-s rcn- j bla.nce. L'auteur s'tft rUÏerré dans un cadre très-feignemens ultérieurs et des actes probans

,
les a 1 étroit.déclarés convaincus d'avoir fait pauie de la corn- j Un ci-devant laquais s’ert fait agioteur; il ariêtam:flion d'exécution de la révolte du 13 , et d'avoir

• uue partie confidérable de lucre, et une autre dadonné
, en fept didérente

s fois et dans des inten- lavon ; ces deux affaires font de plufieuvs millions :
I tuons contre-révolutionnaires

,
l'ordre de battre la J furvient une balffe

, et il fa trouve ruiné par fa mau-
gériérale et le rappel pour aller au fccours fie la j vaife fpécv.lation. Un vieux procureur devait lui

cour l’ordre de le féparer de l’efeadre danoife, | lection Lepedetier. Le dernier jugement rendu donner 1a frie
,

qui aime fon ancien maître-clerc;
à caufe de la mauvaife fai fon

, et de profiter du j contre eux porte la peine de mort et la confilca- " " ' 3
* ' /•- . ' ^ tion de leurs biens au profit de qui il appar-

POLITIQUE.
dannemarck.

Copenhague, le 3 octobre.

u/AMlRAL fuédois Wachmeifter
a reçu la

premier bon vent pour fe rendre à Carllcrona
L'efcadre danoife re fiera encore quelque tems en j tiendra,
rade.

H vient d'arriver ici un nouveau minifire de la
R“publique des Provinces Unies. Il fit nomme lecitoyen de Lyndcn.

On écrit de Suède que de mémoire d'homme larécolte n'a é;é fi abondante.

Il s’était élevé quelques troubles dans les du- j cipale t*e Believiùc
,ciiés de Slefwic

,
de Hoîfiein

,
de R3ut7.au , &c.

>

graphe.
La cour vient d'adrefier aux habita:.s de ces ton-

>trées
, une proclamation qui leur trace leur réglé

de conduite.

mais le tenverfement des tfpéra.ices de l'Agioteur,tait changer d'avis le futur beau-pere
, et la jeuneperfonne épouie fon amant.Il ed clair qu il n’y a pas là de quoi attacher

•

beaucoup ie fpeciateur. Invente^
aes rejforts, dit

! Boi'eau.

Le 4 , le confeil a condamné à deux années defers les nommés Damour
,

préfi lent par intérimde la fection de Bondi, et Lavoilier
,

ferrerait#-
, , _| adjoint, abfeus et contumax ,

d'après deux anêüés j
' 1 alf”1 - ta furpns l ^-moteur dite perpé-; ùu 13, figues d'eux

,
dent l'un porte iordie de i t^cil2llltnl toPc haut, qu il cil un coquin, qu'il

•
battre le rappel générai

, er l'autre une invitation j $ ' a
,

Pa> ^ rcouidre fcrupüe de tromper et det par fesvoi de commiflaires à Taiiemb ée muni- I vol', r h''S. -^P0 ' s îo,lt P ius adroits ; quelc[u infamiede s'emparer du télé-

0:1 y remarque le partage fuivant :

». Neus exhortons tous nos fi; jets en général, etch teuu d'eux en particulier, en ne confultar.t i i j
c.ufc notre bonté native et notre, bienveillance illimitée jnous las exhortons

, dans le vif fsmiment des '
devoirs que nous impofe l'autorité fuprême qui nouseft confiée

, à l'effet d'arrêter le cours du mal etd'afiurer les moyens de félicité publique
, à porterleurs pétitions, griefs et doléances

, les cas enéchéant
,

à la juftice du lieu et aux juges quileur font prépofés ; ou suffi, félon la différence
des cas , aux tribunaux provinciaux

, au land-
notre cher beau-frere ou lieutenant-gé-

Le même jour
, la peine de mort et la confif-caiion de biens ont éto, prononcées contre le nomméBjsnneti Saint-Venant,préfident de la fection de laHalle aux-Biés

, contumax
, pour avoir donné| l’ordre de foire battre la générale,

i La peine de mort a été prononcée contre le
nomme BuiîToa

,
ex-préfident de la fection desmarchés, pour avoir ligné une invitation 'de battrela eénétale en y ajoutant ces mots : « Cette invitation eft un ordre. »

i qu'ils fart nt, écoutez les; ils ont toujours de| bonnes r-tfons, ou du moins des exeufes fpécieufes{ à vous donner.
j Les defauts du fonds font, rachetés par des
I détails ciès ga’s ; on a fo t applaudi au rôle du
1

courtier gaie, n , t beaucoup de vers heureux ,' originaux tt piquans.
L'auteur

, le fcito/en Charlemagne
, déjà connupar d'autres ouvrages

, a dan e dans celui-ci unenouvel.e preuve de fon talent poétique.

Confeil feant au Palais-Egalité.

Le 4 , le confeil a condamné à la peine de mortEfprit- Boniface Cafteilane
, cor.tumax , convaincud'aveirfîgné. en qualité de préfider.tde la commiffion

- .
! rations de pain

, autant de viande, cinquante pièces j Ution du direct .ire
, les fonctions exeeti'

1 ve$. dulurs , la ;
vpj et d'eau-de-vie, deitinr:es aux défenfeurs

grave , notre cher beau-trere ou iieutenant-ge- miîitaire de Lepelletier, un ordre dont Vobiet étaitnerai , ou enfin aux codages fupternes de 1 a^mt- i détourner
, à l'avantage des révoltés, vm^t millemltration.

-«Ils y trouveront, fis peuvent en être
jufitee que notre lurveilhace active et notre directien non interrompue

, leur protnetteat envers etcontre tous dans cette voie legale j ils en retireront
tout le bien qui, d'apiès les réglés immuables de j çS
falut public

, doit revenir à chacun d'eux. ! l'Indivifibilité
, prcv&nu d'avoir fait battre la gé

VCONV2NTION NATIONALE,
Prcfidcact de Géniÿieux.

»U1T1 DI LA SBANCH DU j BRUMAIRE.
Villttard. Un décret rendu ces jours derniers ,remet au comité de fureté générale iufqu

1
inltal-

de la République.

Le même jour
, Jean-Mathias Fontaine

,
âgé de | g;fla$

jô
n

.

)
e dunan;terp ans ,

demeurant à Paris
, rue Antoine, fectionde ’

c<>,,fVÏV2 comme cebil'Indivifibilité
,
prévenu d'avoir fait battre la géné- 5

g-^ncra.e ji
au direct ire

cci/iiré de legjflaaon. !.-.s occupation* du comitéde fureté générale font déjà trop multip.i^e.
, etii ne pourra pas remplir ce les eu coin ta de lé-

ais que ce dernier comité fûtui des n.fpecteurs.
« Nous lfur enjoignons férieufement de ne jaraevs

:
raie, a paru 211 confeil. Le premier fait a paru j

.

Lecointe Puyraveau. Les décrets des j- et 13 fruc-s’écnrter de cette voie qui leur eft indiquée par h j motivé par des intentions pure:, ; tt fur ce point j ncoiîftitution du pays, de ne fe permettre aucune j il a été déchargé d'acAifation. Mais comme il eft \ public-voie de
mêmes
mettre de bon gre
conftituées

,
de n’inquiéter perfonne, de ne rienattacher de force, et furtout de ne point s'entendre er faire caufe commune avec d'autres pourdes objets da ce dernier genre ; mais

3
au contraire ,

de s'abftenir avec foin de tout concours àdei raffemblemens
, et de toute participation à cequi a le moindre caractère de fedition. Us doivent

le tenir toujours en garde contre les motionnaires,
et éviter de fe laifier entraîner dans le ciime, foit
par la perfuafion de ces derniers, foit par la lec
ture d’écrits incendiaires. Quiconque en agira autre
ment fera puni déformais félon la févérité deslois

, et toujours contraint, autant que poffible
,à fupporcer tous les frais et dépens caufés par fes

comportemens illicites.
» Et celui qui fera atteint et convaincu d'avoir

complotté et d'être devenu fédiiieux
,

d'avoir étéviolateur de la paix publique, d'avoir commis des

permettent qu'aux feuis comt és de falut
et de fureté générale de continuer leurs'fonctions après la clôture des léa..ces de -a Convention.

. - , ; . ,
Bentabolle. Alors ne confervez. pas 1« comité des

condamné
, par forme de police cotrectionaôile

, a I i
[3 fpetteurs.un mois de détention. i '

r _ „ . .
I N. ;. . Le comité des infpectetirs r.’ert point u*.

J ,
Jacques-François Menou, ex-général de

j comité de gouvernement j il ne s'occupe que d»
1 arinee de 1 intérieur , âge de 43 ans, natir ûe 1 rjLr.pc n ,z, ac,^ •

i Bancey, difirict de Preuilly, département d'Indre j ^ W .*‘ et Loire
,

demeurantà Paris , rue de l'Echiquier, j Villttard. L'objettien de BenfsSolle eft très-n® 31, fection Poiffonniere, prévenu de trahif>>n, j j’-dte
-,

je propofe que quatre m mb es feulementet d'être un des principaux auteurs de la révolte j du comité de légiflation en continuent les fonc-qui a éclaté à Paris les 11 , 13 et 14 de vendémiaire j ïion$
»

et qu'i;s fuient adjoints au comité de falut* dernier
,

mis en jugement par un decret de a Con- public.
v

vention nationale
, en date du 30 vendémiaire der- !nier, a fubi fon interrogatoire

; aucuns des témoins |
entendus n'ont dépofé des fûts qui lui font repro- jchàs ; au contraire, tous ont rendu de fa perfonne- ;le témoignage le plus latisfaifant ;

Le confeil ayantconfidéré
,

t°. oue U lenteur dans
les expéditions du cernement du Théâtre Fiançais

Lecointe-Puyraveau. Il ne faut pas éluder lavolonté du Peuple p;;r des fubttiîités, mai* il fauts'y conformer loyalement. Si vous reunilfez quatremembres du comité de légiflation au comité ddfalut publie , il n'y a pas de rai fon pour que tuuslus membres de la Convention ne foient pasréunis à ce comité
, et i.e continuent pas leursactes de violence

, et de s’être rendu coupable en J et de la fection Lepel atier, n'a point été occa- fonctions aprèn l'époque oft le Peuple leur a or-aucune maniéré envers fes chefs et envers fes con- \ fiohnée volontairement de la part de i’accufé
, et ;

donné de les certtr.
BentaboUe. If n'y a point de décret qui interdite

à la Conventiond'augmenter le nombre des mem*_ v bres de les comités.des auteurs et chefs de fédition que, par des peines
•

les repréfenta-is du Peuple chargés de la direction |- Ptcoints-Puyraveau. Un article du décret du f
coinorelles et infamantes, il fera donné des preuves j de la force armée i j fructidor répond à cette obje-ion j il dit que les

1 ' £

t
3°‘ Q‘ ,! a participé a 1 arrefiatioa et auckf.tr- | membres qui compoferont les comités de fa,ut pu-

1 memsnt de ce.ix qui battaient a generale le 11 ; 5 jc et de iureté générale^ à l'évoque de ia c’ôturt;•
Vtraeituaire dermer

,
dais arroniiflemsnt de la

j jes fiances de la Convention, continueront leursfection du Mont-Blanc
*

^ ; u ^ ^ 1 fonctions.
Ce’a ne dit pas que les autres comités

ont pas les continuer.
qu’au contraire, il a toujours manifefté fonaverfion j La faconde piopoktion de Villetard eft dé-pour les royalties et les factieux; que conféquem- j crêtée.
ment il ne peut être cor-fideré comme auteur et |

,

Daubermefnil, au nom du comité d’infiructioiprincipal infligateur de la révolte qui a éclaté les
1 publique

, propofe de décréter que le fceau daaédaré qu'il n'y l’Etat fera une ruch

de févérité exemplaire, &c. »
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

CONSEILS MILITAIRES.
Suite de la notice desjugemens rendus par Us commifions

établiespour juger les chefs de la révolte du 13 vendémiaire,

Confeil feant au Théâtre-Français.

f 4*. Qu’il réfui te de la dépofition des témoins
1

'[ entendus que 1 ex général Menou n'a jamais faverifé ! ' * f *! les intentions des meneurs des factions de Paris ; j *e P°
,
'-,r * of

12. , 13 et 14 du mois dernier, a
ie ruche entourée d’abeilles

, et qua
Le 1 brumaire

,
le nommé Didier

, abfent et : avait pas lieu à accu fation contre Jacques-François
Cet emblème fqra placé fur le frontifpice de tou$i'lu'unanimité

:
Menou

, et ordonné qu'il ferait fur le champ mis
,

*

eontumax , a été condamné à la prefqu
à la peine de mort, pour avoir, dans les journées

.
en liberté,

des il, 13 et 14 ,
mis àux voix

, comme prefident
de la fection de la place Vendôme

, des arretés
terulans à provoquer la révolte et la réfiftance auxlois

, et
raie fans

pcm avoir don: é l'ordre de battre la géné-
autorifation légale.

Les biens v èu condamné feront confifqués auprofit de qui il appartiendra.

Le même jour
,

les nommés L'uchofal
,

préfi
xent de la fectien des Amis de ia Patrie, itd Aubri, fecrétaire de la même fection , tous deux

SPECTACLES.
THÉÂTRE DE LA REPUBLIQUE.

L’Agioteur
,

comédie nouveUe
, en un acte, en

vers ,
n'a eu qu'un fa;b e fuccès.

Cette fureur épiddmique de brocanter
,

du tri
poter , d'agioter, fourniflàit un tafie champ de

les édifices nationaux.
) Barailon. Perfonne n’ignore que des abeilles
; étaient les armoiries de piufieurs rois de Franc»i oe la première race , te1 s que Chiidebcrt et Chii-! péric. D'ailleurs les abeilles ne peuvent être i'em-| blême.d une Rénublique : ne fait-ou pas qu elle*i ont une reine

,
à laquelle toutes font leur cour»( On rit. ) Vous avez pour emblème le bonnet etle niveau qui, quoi qu'on en difex, valent bien lesabeilles.

i Le projet de DaubcrmeÇail eft rejeté par la question préalable.



\6±

^•Lehdriy. Il ferait bien tems que Tan s'occupât
Ac fi .e: !e coftume.

ifirPh. ù'Ucv'iUe. On va demander suffi la queftion
préaîab

et. On veut conferver iô cachet de Ko-
befpierre./ Merlin de Dcnay format à b difcuff.cn la
fuite des articles c.b eode des délits et des

peines

Lanjuinais demande la parole fur un article.

Lanjuinais. .Te demanda qu’il foit donné des dé
ferleurs officiaux aux contumax; cela te prati
quait chez tes Romains.

Merlin dt Douai. Je conçois que l’on donne des

dét ;nfturs officieux à ceux qui font abfens pour
caàle publique

>
mais dentier des défendeurs offi

cieux à ceux qui fuient la jnftice dé leurs conci
toyens !...

Laniuinais. Très-fouvent il arrive que les juges
font plus que légitimement fufoects ; cela arrive
furtüUt dai s les Républiques on les orages civils
fort ir.réparables de l'excellence de cette forme de

gouvernement. Il s'élève des partis ; ne refitfez pas
à celui qui aura été du parti vaincu

,
d'avoir des

défendents officieux devant le parti vainqueur.
La loi romai. e , au titre des accufations ,

n’ac
corde pas feulement des défenfeurs a ceux qui
font abfens pour la République

,
mais elle dit que

tout abfent doit être défendu. Dans ce tems-là
,

la

contumace n’était point regardéecomme l’aveu d’un
crime

, *t les evenemei s des d«ux devnieres
années prouvent que nous devrions bien penfer de
même.

. ....
t La led athénienne alhit plus lom qve la loi des

Roma n .
Après o.ue l’acculé avait été enter du dans

, . .. r ii • J- ,» „ -t!,*..

pas en ta saveur. r_n te pr:
vivre dans fa Patrie , on était déchargé de toute
ftccufaticn.

Fh. Dumont, du Calvados. Si vous permettez que
le conrumax ait des défenfeurs officieux, il n’y aura
plu* <,ue des contvmax $ tout le monde fuira les

tribunaux , parce qu’on fera aufii bien défendu en
fon tbfeuce qu’en fa préfence , et l'on aura de

plus l’avantage d'échapper à la peine , s il en doit
être prononcé une.

La proposition dt Lanjuinais eft rejetée.
\

Le1; tutres articles du code font fuccefiivement ;

tdoptés.
* MttUevault. l a commiflîon des colonies a terminé
fen rapport fur Saint Üomir.gue } je demande à

la Convention fi elle en veut entendre la lec

ture.
Briard. Cet ouvrage eft trop volumineux pour

être lu dans te peu de tems qui nous refis. J’cn
demande le renvoi à la législature

, où ii fera
difeuté.

Mollevault. En attendant, la commi.'f on des co
lonies vous propole de déclarer definitive la mile
et. liberté de Sonthonax , ex coinratifaire civil à

Saint-Domingue , contre lequel il n'y a pas lieu à

inculpation.

Cette propofition eft adoptée.

Villttard. Un grand nombre de procès-verbaux
font arriérés ; la Convention n’a point aflVz de

tçms pour en entendre la lecture. Je lui propofe
d’aurorifer les fecrétaires derniers nommés à en
tendre et arrêter la rédaction des procès-verbaux
qui n’ont pas encore été lus.

Cette propofition eft décrétée.

Sut la demande de Gofiuin
,

la Convention dé

crété que chaque comité nommera deux de fe«
membres pour veillera la oîsférvaiion de (es re-
giftres

, cartons ,
liaffes et papiers

, et les remettre
foit aux archives , foit au directoire exécutif.

Sur la propofition «l’un membre, au nom du
comité de fslut public, la Convention décrété que
les membres du comité des affignats et monnaies
2ui font réélus au corps légilbtif, continueront
• furveilier la fabrication et le brûlement des aili-

gnats jufqu'à Vinftallatios du directoire executif.

U» membre
, au nom «lu comité de falut public,

des finances récunis , fait rendre le décrat qui
fuit :•

Art. Ie*. La fuppreffion des adminiftrations et
tribunaux «le diftrict qui aura lieu en exécution de
l'acte conftitutionnel proclamé le i <r vendémiaire,
an 4, n'apportera, quant à préfent, aucune ré
duction ni changement dans le nombie et le place
went des coafervateursparticuliers des hypothèques
établis par le code hypothécaire du 9 meffider
dernier.

II. Dans les diftricts fans tribunaux civils, ou
dont le tiibrmal civil eft établi hors de leur terri-
toire actuel, le buteau de la confervarion des hy
pothèques fera place dans la commune cù eft le
6«ge actuel de l'adminiftratiea de diftrict.

111. Le directoire exécutif, et, jufqu’à feu or-
ganilàtion, les comités de gouvernement font au-
aprifib à ftatucr dé&ûtivemeat fur h s rêuçivns

,

dîvifions et placement des bureaux de la confer-
vatien des hypotheques

, après avoir entendu le
confervateur général.

IV. L'enregiftrement et le paiement du droit
ccdulaire prclcrits par les articles XXXIX et XL
du code hypctfiécane

,
feront faits au bureau de

la perception des droits d’emegiftrement le plus
près du confervateur chargé de la délivrance des
cédules hypothécaires.

V. En cas de diminution de la va’eur capitale
des immeubles crdu'és furvenue par vétufté, acci
dent eu force majeure, poftérieuremcnc à la réqui-
fition des cédulés, la refponfabi ité encourue par
les conservateurs d'hypotheques, en exécution de
l’article XXXV'l

,
cefiera d'avoir lieu jufquà con

currence du montant des dégradations.
VI. A compter du i* r th.mr.idor dernier ( jour

de la nomination ) , le confstvatcur général des
hypotheques jouira

, tant activement que pailive-
ment, yie la frar.chife des ports de lettres et pa- ’

quecs de fa coneîpondance avec les confervateur;
particuliers dar.s tours l'ttendue de la Répu
blique.

Daunou relit la rédaction du décret rendu fur
I’organifation de t'inftruction publique. Elle eft defi
nitivement adoptée er. ces termes.

TITRE PREMIER.
Ecoles primaires.

Art. Ier
.

Il fera établi dans chaque canton de
la République

, une ou p’ufieurs écoles primaires
,dont les arrondi/Ternens feront déterminéspar les ad-

miniftratems de département.
II. Il fera établi d->ns chaque département plu

sieurs jurys d’inftruction s le nombre de ces jurys
fera de fix au plus

, et chacun fera compote de
trois membres nommés par l’admlniftution dépar
tementale.

IlT. Les inftituteurs primaires feront examines par
l'un des jurys d’ir.ftructicn ; et fur la présentation
des admi'iiftrations municipales

,
iis feront nommés

par les adminiftrations de département.
IV. Ils re pourront être deftitués que par le

concours des mêmes adminiftrations
,

de l’avis
d’un jury d’inftruction , et après avoir été en
tendus.

V. Dans chaque école primaire, on enfeignera à
lire, à écrire, à calculer, et les élémens de la morale
républicaine.

VI. Il fera fourni pir la République
,

à chaque
ir.ftituteur primaire

, un local
, tant peur lui Servir

de logement, que pour les élèves pendant la di r-^e
des leçons.

II iera également fourni à chaque inftituteui le
jardin qui ft trouve:ait attenant àceiocal.

Lqrfque les admit iftrations de département le ju
geront pius convenable, il fera aloué à l'inftiturcnr
une fomme annuelle, pour lui tenir lieu du logement
et du jardin fufdit.

VII. Iis pourront, ah fi que les profcffeivs des
écoles centrales et fpéciales

, cumcier traitement et
penfions,

VIII.Les ir ftituteurs primairesrecevront de chacun
do leurs éle vés une rétribution annuelle , qui fera
fixée par l'adminlftration de département.

IX. L’adn niftration municipale pourra exempter
de catte rétribution un quart des élèves de chaque
école primaire, pour caefe d’indigence.

X. Les règlement relatifs au régime des écoles
primaires feront arrêtés par les adminiftrations de
dépaitsment

, et fournis à l’approbation du direc
toire exécutif.

XI. Les adminiftrations municipales furveillerent
immédiatement les écoles primaires, et y maintien
dront l’exécution des lois et des arrêtés des admi-
nitiralions fupdric,ures.

TITRE IL
Ecoles centrales.

Art. Ier
.

Il fera établi une école centrale dans
chaque département de la République.

II. L’enfiwgneaHmt y fera divifé en trais fec-
tions.

Il y aura dans la première fection :
i° Un profefteuT de dédia ;
a" Un profeffeur d hiftoire naturelle î
5 0 Un profeffeur d« langue» ancienaos |
40 Un profctlèur de Ungties vivantes, lorfque les

adminiftrations de département le jugeront coeve-
nab!e

, et qu’elles auront obtenu à cet egrrd i’auto-
rifation du corps légiflatif.

Il y aura dans la a c fecdon :
i° Un profeffeur d'élémeas de mathématiques ;

. 20 Un profeffeur de phyfique et de chimie expé
rimentales.

Il y aura dans h 3 e fection :
i° Un profefiburde g'amnuire fénéraJe ;
20 Un profeffeur d? belles-lettres j
3 0 Ua profafieur d'hiftoire ^
4* Un prolcfteur de légiftation.
III. Les éieves ne feroêt admis aU cours de la

1 er * fection, qu'aptès l’âge de 12 ans.
Aux cours üe la lêconde, qu’à l’âge ds 14 ans

accomplis.
Au cours de la troiueme, qu’à l’âge de 16 ans

au moins»

IV. Il y aura auprès de chaque école centrale
une bibliothèque publique, un jardin et un cabinet
d'hiftoire naturelle

, un cabinet de chimie et phy-
fique expérimentale.

V. Les profefieurs des écoles centrales feront
examinés et élus par un jury d’inftruction.

Les élections faites par le jury feront foumifes à
l’approbation de ladite adminiftration.

VI. Les profeffeurs des écoles centrales ne pour
ront être deftitués que par un arrêté des mômes
adtniniftraticns

,
de 1 avis du jury d’inftruction , et

après avoir été entendus.
L'airété de deftitution n'aura fon effet qu'après

avoir été confirmé par le directoire exécutif.
Vil. Le falaire annuel et fixe de chaque profef

feur tft le même que celui d'un adminiftrateur de
département.

Il fera de plus réparti entre les profeffeurs le
produit d’ur.e rétribution annuelle qui fera déter
minée par l'adminifhavion de département, mais
qui ne pourra excéder 25- livres pour chaque
eleve.

VII. Pourra néanmoins 1 adminiftration de dé
partementexcepter de cetre rétribution un quart des
eleves de chaque fection, pour eaufe d’in
digence.

IX. Les autres réglemens relatifs aux écoles
centrales feront arrêtes par les adminiftrations
de département, et confirmés par le directoire
exécutif.

X. Les communes qui poffédaient des établiffe-
mens d'inftruction

, connus fous le nom de col
leges

, et dans lefqueis il ne fera pas placé d’école
centrale , pourront conferver les locaux qui étaient
affectés auxdits collèges, pour y organiser à leurs
fva-s des écoles centrales fupplémentaires.

XL Sur la demande des citoyens defdites com
munes , et fur les plans propofés par leurs adininif-
trations municipales, et approuvés par les admi-
niftrateufs de département, i'organifation des écoles
centrales fupplémentaires, et les modes de la contribution necetTaire à leur entretien, feront déciétés
par le corps legiflatif.

XII. L’organdation des écoles centrales fupnîé-
nientaires fera rapprochée

, autant que les localités
le permettront, du plan commun des éeoks centrales inftituées par la préfeate loi.

TITRE I I U

Des écoles fpcciales.

Art. Ier
.

II y aura dans la République des écoles
fpéciaiement deftinées à l’etude :i°. De l aftronemie ;

20 De la géométrie et de la mécanique i
3 0

.
De l’hiftoiro naturelle }4°. De la médecine ;

f°. De l'art véte-rivialre ;
6°. De l’économie rurale ;
70 ' Des antiquités ;
8°. Des ftiencês politiques ;
90

.
De la peinture

,
de la lculpture et de l’ar

chitecture ;
ic°: De la mufique.
II. Il y aura de plus des^ écoles pour les fourds

et muets et pour les aveugles-nés.
III. Le nombre et I'organifation de chacune de

ces écoles feront déterminés par des lois particu
lières

, fur le rapport du comité d’inftruction publique. r
IV. Ne font poi :t comprifes parmi les écoles

mentionnées dans i'amcîe 1er du préfert titre, les
écoles relatives à l'artillerie

, au génie mi itaire etcivil , à la marine et aux autres fervices publics
lefqueiies feront nuintery:es telles qu'elles exifietit *

eu établies par des decrets particuliers,

TITRE IV. - —
lnfiitut national des fciences et des arts.

Art. lei
.

L'inftitut national des fciences et des
arts appartient à toute la République } il «ft fi xé
à Paris; il eit defriné

, i° à perfectionnerles fciences
et les arts par des recherches non interrompues,
par la pubiicatio» des découvertes, par la corref-
pondance avec les fociétés lavantes et étrangères ;t° à fuivre

,
conformément aux lois et arrêtes du

directoire exécutif
, les travaux feientifiques etlittéraires qui auront pour objet futilité générale

et ia gloire de la République.
II. Il eft compofé ae membres refidans à Paris, et

d’un égal nombre d'aÜocirs répandus dans î»s ditfé-
rentes parties àe b République; i! s'àffocie des Evans
étrangers, doet le nombre tft de vingt-quatre

, huit
pour chacune des trois dalles.

III. Il elt divifé en trois ciaffes
, et chaque claffe

en piufieurs fections , conformément au tableau
fuivant :

Première clajfc.— Sciences phyfiqu.es et mathématiques.

Mathématiques
,

6 membres à Paris. — 6 affociés
dans les dépîrcemens.

Arc- mécaniques, 6membres âParis. — 6 afîbri#î«
dans les departemens.

Aftroncmie, 6 membres à Paris. — 6 affociés dans
les déparçemens.

Phyfiqne c>né'mentale, 6 membres à Parts.
(i aùotivà da

.

'> depurtemens.



Je vous propofe le projet de décret fui?
var.t :

La Convention nationale décrété :

Art. 1 er
.

Chaque école primaire fera divifée mdeux fèctions
; une s»our les garçons, l’autre pour les

fi les. En confeqvence, il y aura un inftituteuret uneinftitutrice.
II. Lfii filles apprendront à lire

,
à écrire, à comp

ter , et les élément de la morale républicaine.Elles
feront ’fo» niées aux travaux manuels de différentes
cfpeces utiles et communes.

Ce projet de décret eft adopté.
Lakanal continua :
J’ai à vous eatistenir du placement des écoles

centrales.
Vous ne voulez pas r*ouvrir une difeuflion in-

rornr.nab!» emij^ le*; communes rivales qui fe dis
putent es* établ ffemens. Nous vous propofor.s
de niait.tenir le décret de placement que vous
avez déjà rendu

, ot que votre comité vous apréfe.lie aptes s’être entouré de toutes les lumières
qui pquvaicalt le mettre à même d'alîeoir une opi
nion éclairée.

Il y a cependant quelques changemens néceffités
par la nouvelle loi d’organifation et par la cor flitu-
tion de la République. R. flairés dans des bornes
étroites

,
quelques départi meus , tel q-e celui d»

i’Arriege, etaicat en quelque forte les enfans
déshérités de la conftitution royale de 1789 ? Ils
vont s'aggrandir d'ap-ès la nouvelle conftitution.
Il faut donc

, pour que i'inflruction foit egalement
à ia portée ae tous les enfeignés

,
ia placer au

centre de ces départemens
, non tels qui.s font,

mais tels qu'ils doivent è re.
Quelques départemens avaient deux éco’es centrales : pour opérer la. réduction voulue par la

loi
, nous avons ctu'luité le bien de la chofe

pubflque
,

Lias égard pour les fpéculations de l’in
térêt parricu ier.

Enfla , nous avons peafé que îa commune de
Pans

y
à ra:lb#i d» f>n iwmcnfe popu’ation

,
du

grand nombre d'rt.biîfleir.eus d'inlhuctlon quelle
poflédait, de fes rivhaflei en nzmroes et en
ehv-Tvs pour les progrès -ae I'inflruction, devait
cordv: ver cinq seules centrales qu’eü® avait d'après
vos uicrats.

Voici le piojît d* decret que nous vous proposaiu :

t

Convention nationale
,

après avoir entendu
•c rapport dv fou ermite d miaction publique

,ûtaew ; ^
Au. I er

.
Les éi oies centrales inflituées par laloi du 17 vendemiaus, prêtent mois

,
feront placéescontorna:Aient

4 la lui ou germinal, fauf
exceptions ccaprifes dans Varticle il du pr&fentd-cict.

II. Dans le département du Loiret Cher l’écoie
centrale leva placée à Venuorne j dans le dnpartd-
n.eiK au V or, 4 i union ; dans le departement de
.
rtd.au.t, a Mo»«tpeliic»r, dans ie dépxrtsment de

1 A.i âge , a Savu- Girons \ daut ii département dela Giroii-ae
, à li01seaux i aans le département duNuiu

, a Mai bcugo ; dans la dopartsmext de
o. me et Marn-c, a Provins ; dans le département
uv. u.io «e et Loue, à Aucun j dans le départemonc
de

.
A:lue

,
à Laon ; dans le département desc-ot^. au-Nard, à Guingamp ; dans le département

VlU i^aiais
, a Uouogne j dans le départ*mer;c

du .a Manche
, a Avranches.

iil. Dans «a Ethique et les pays réunis à laRépublique par la loi du .... .
vuniémiaire der-

, ;es ecoies Cuvtraies leront placées dans lescnefs-lieux de departement.
IV. il fera établi cinq tcoles centrales dans la

commune de Paris.

Un membre, au nom des comités de liquidation
et Les fiaances

,
fait adopter un projet da décret

ainfi conçu :

Art. PL La liquidation de la dette publique et laliquidation particulière de la dette des «migres, continueront de demeurer organifées en aùminiftra-tion fcparés et indépendante d'aucuns J..par-
tcm.ns uu miniftere pour ia confection de leurtravaux.

IL Les liquidateurs feront néanmoins cépendans
du m:r:tto;c ucs finances

, pour les deux ob<ecs
ci-aprè-.» énoncés.

III- Les «metteurs dûfdites liquidations mettront
tous les ni is , fous les yeux du miniftre desfina/ ces, deux étais , l'un d» liquidation de nature
a operer dos fnfcripdons au grand livre, l’autre
de otiics qui ns donneront lieu qu’à des reccn-nailDuces uc liquidation. Le mimître prendra dudiu- ce'etï exécutif, fur chacun de ces états, ladâcilyan qui cioit en auturifer U paiement ou l’ini-ciiptioc

,
à prélever et 4®umi® lui its fonds oé-

Cfïii's a.:in;cllem%nt pour cos objets par le cornslég'fiaui.
I\L Les recomialflinccs de liquidation ou certificats do propriété qui Ieront délivrés par les

ouiX iiqu;dateurs
, Isiont 'afluiettis au vif4 duni.iiffbe des finances

, ce ce viù au.» pour obi«c
d attefler que les reconnüflauci

$ ou cerrili
a #de propriété loue *

pr^nd*a dans les fwvuss



I&f
comprits dans le déctet du corps légifiatif

,et la décdioti du pouvoir exécutif qui y feront
relatés.

V. Le minière des finances fera chargé du vifa
attribué par la loi du I er floréal à la cemmifiion
des revenus nationaux, et Ihtuera auffi défi
nitivement et làns aut;e recours l‘ur les récla
mations portées par les créanciers contre les
déc:fions des deux adminittratious en matière de
liquidation.

VI. Lefdites adminiftrations feront, fous leur
feule refpon'.'abilicè et fous la furyeillance immé
diate du directoire exécutif, la" liquidation de
toutes les créances foumifes à leurvérification, en fe
conformant aux lois exilantes.

VII. Les liquidateurs préfenteront le réfultat de
leurs opérations au directoire exécutif oui demeure
chargé d'employer tous les moyens de les terminer
promptemert.

VIII. Le directoire exécutif rendra compte ,tous le) trois mois, au corps légiflatif, de l'état
des ttavaux de la liquidation

, et demandera les
fends néceflaires pour l'acquit du mentant préfumé
des liquidations à faire dans le cours defdits trois
mois.

IX. Les frais des bureaux defdites liquidations
feront réglés par le directoire exécutif : pro-vifoiremeut les fonds affectés à ces dépenfes

,ne pourront excéder ceux précédemment dé
crétés.

X. Jufqu’à ce que le directoire exécutif ait
obtenu les fonds nécefTaires pour continuer la
liquidation, et pour éviter tout retard, la tré-
forerie nationale efl autorifée à faire payer ouinferire au grand livre de la dette publique le
montant des liquidations jufqu'à concurence de
la fonuce de cen: cinquante millions

, d'api ès
les reconnaiflances de liquidation et certificats de
propriétés délivrés tant par les directeurs géné
raux de la liquidation

, que par le) adminiftra-
tiens de département, et dans les formes ci-deflus
pcefcrius.

Xi. Les difpofitmns du préfent décret font com
munes aux admiricrati-'uis départementales autantqu'elles font chargées de la liquidation des dettes
ces émigrés de leur reffort.

.
Sur ’e rapport d'un membre, au nom du comité deInflation, le décret fuivar.t eft rendu :

Décret concernant le tribunal dàcajfution.

La Convention nationale décrété :
>

T I T R E P R E M I E R. -
Organijation du tribunal de cajfution.

——
Dijlribution

du juges enjutions.

Art. Ie*. Les cinquante juges compofant le
tribunal de cafiation feront diftribués en trois j
fections. I

II. Tous les fix mois, et 3 tour de rôle
, cinq j

juges de chaque fection eu fortirent pour palier
!

dans une autre.
Pourront.néamoins les juges fortant d’une fec

tion
, y faire les rapports dont ils étaient chargés

avant Ifcur fortie.

Organifation et compétence de la premièrefection.

III. La premier» fection , compofée de feize
juges

,
ftatuera fur l’aimifiion ou le rejet des requêtes en cafiation ou en prife à partie, et défini

tivement furies demandes, foie en régiment de
juges

, foit de renvoi d'un tribunal à uu autre.

Organifation et compofition des deuxieme et troifitme
fections.

IV. Les deux autres fections, compofées cha
cune de dix-fept juges, prononcerontdefinitivement
fur les demandes en cafiation ou en prife à partie,
lorfque les requêtes auront été admifes.

La troifieme fection prononcera exclufivement
fui les demandesen cafiation en matisre criminelle ,correctionnelle et de police, fans qu'il foit befoin
de jugement préalable d'admifiion.

Préjidensde chaque fectionet du tribunal entier.

V. Chaque fection nommera un préfident et unvice-prf.fidenr
,

qui referont en fonctions jufqu'au
renouvellement de la fection.

Les fections afiemblées feront préfidées par le
doyen d'âge des préfidens.

Subjiituts du commiffaire du directoire exécutif.

VI. Il y aura près du tribunal de cafiation
,
indé

pendamment du ccmçnifiairedu directoire exécutif,
trois fubftituts nommés et révocables par le direc
toire exécutif. *

TITRE II.
Officiers du tilbunal et employés attachés a fan fervice.

Greffes.
VII. Le tribunal de cafiation aura un greffier enchef, qui! nommera ec pourra révoquer.

Commis-g) effets.

VIII. Le greffier en chef présentera
, pour les

faire infiieuer, quatre commis
- greffiers

,
dont unfera fpécialement attaché au dépôt civil. Il pourrales révoquer.

Commis d'ordre et expéditionnaires.

IX. Indépendammeutdes quatre commis-greffiers,
le greffier en chef aura fix employés qui feront les
fonctions de commis d'ordre et'd'expéditionnaires,
il les nommera et pourra les révoquer.

Commis du parquet.
X. Il y aura un commis du parquet, nommé

révocable par le comimflaire du directoire exé
cutif.

Huijjiers.

XI II y aura près du tribunal de cafiation hui:
huiffiers

,
qu’il nommera et qu il pourra révoquer.

Les préfidei.s des fections le concerteront pourdiftribuer entre es hiliiliers le fervice du tribunal.
Ces huifliers infi;umenteront oxc’vjt' enent dans
les affaires de ia compétence du tribunal de caffa-
tion, dans i'étendue feulement de a commune où
il fi géra. Ils pourront inftrumèncer concurremment
avec les autres huitliers

,
dans tout le département

de la réfider.ce du tribunal de catîa-iofl.

Concierges et garçons'de bureau.

XII. Le tribunal de caifation aura un concierge
et quatre garçons de bureau, dont urx fera fpécia
lement attach.. a.i pavqu-t. Le concierge fera nommé
par le tribunal, qni pourra amii le révoquer. Les j

garçons de bureau feront fous la direction du 1

c»r,cierge j il les nommera, ec pourra les con- j
gé.i:er.

Fournitures.

XIII. Les fournitures pour le fervice du tribunal
et du gr; fie

, en lumière-, papier
,

bois et autres
cb ets , feront fait; s entre les mains du concierge

,et fous la firvtiVance «i& l’un ue< j’‘ges, fur Veut
qui en fe>a a -.et • par es trois pr fidens et par le
commiflaire du directoire executif

, et ordonnancé
:

par le miaiihe de ia juft ee.

TITRE III.
Formes a obferver eu tribunal de ccffation.

Jugemens préparatoires— quandfujceptiblss de caffition.

XIV. Le recours en cafiation contre les j;ig mens
ré aratoires er d’inflruction ne fera ouvert qu'ap’ès

;

e jugement définitif
>

mais l'exécution, même volon- i
taire de tel jugement

, ne pourra , en aucun cas , j
être oppofée comme fin de non recevoir.

SuppreJJton de tout relief de laps de tems.

fe

XV. Il ne fera point admis de relief de laps de
tems pour fe pourvoir en cafiation.

Infraction par ftmples mémoires.

XVI. L’ir.ftruttion au tribunal de cafiation le
fera par Amples requêtes ou mémoires dépofés
au greffe. Ils ne pourront y être reçus , et les juges
ne pourront y avoir égard

, que lorfqu'on y aurajoint, en les dépofant, l'original de la lignification
à la partie eu à km domicile, excepté pour la
requête ou mémoire introductif

,
qui ne fera

fignifié qu'en cas d'admifiion , et avec le jugement
d’admifiion.

Conjîgnation d'amende.

XVII. La requête ou mémoire en cafiation
, enmatière civile

, ne leva pas reçu au greffe
, et les

juges ne pourront y avoir égard
,

à moins que
I?. quittance de confignation d'amende n'y foit
jointe.

Seront néanmoins difpenfés de la confignation
d'amende :

i e Les agens de la République, lorsqu'ils fe
pourv iront pour affaires qui la concerne direc
tement;

2° Les citoyens indigens
, aux termes de la loi

du 8 juillet 1793.
Nombre des mémoires.

XVIII. Il ne pourra, en matière civile, y avoir
plus de deux mémoires ue la part de chaque partie

,
compris en ce nombre la requête intro

ductive.

Rapports.
XIX. Dans toutes les fections du tribunscafiation

,
les affaires feront jugées fur le r?p.tait ptibiquement par 1 un îles juges, lequel

cera fon opinion qu'au même tems que les
. o t ? set d ms ia même terme.

XX. Aucun,membre du tribunal ne pourra rapporter une affaire qu'il aura déjà rapportée loisdu jugement à admilïion du mémoire en cafiation
ou en prife en partie.

Plaidoieries.
f

XXL En toute affaire, les parties peuvent pareîles-mêittes
, eu par leurs dëfeiifeurs

,
plaider etfrire des operations pertinentes

3 les plaidoieries
Anvont le rapport i enfuite le miriftere public ferafes réqv.ifitious

, après quoi les jiiges procéderont
au jugement en ia forme indiquée parla loi.

TITRE J V.

Des jugemens et de leurs effets. •*— Nombre des juges.

XXII. Chaque fection pourra juger au nombre de
neuf- juges, et tous les jugemens feront rendus à lamajorité abfolue des fuffrages.

Partage d'opinions.

XXIII. En cas de partage d'opiaiens dans l’unedes fections, le jugement de l’affaire fera porté de
vant ies trois fections réunies.

Ce qui s obferve âpre la caffation en matière civile.

XXIV. En matière civile, lorfque la procédurefeule aura été caffée
,

elle fera, recommencée àpartir du premier acte où les formes n'auront pasété obfervées. Si le jugement feul a été cafié*l'afifaire fera portée devant 1 un des tribunaux d’ap-
ne 1 de celui qui avait rendu ie jugement. Ce tribunal fera déterminé de !a même manière que dansle car de l'appel, li procédeta au jugement fansnouvelle i.iftructior..

Lois qu: doivent être obfervées au tribunal de
cajfution.

XXV. Le réglement du 28 juin 1793 , et les lois
apt"-Heures rel.tives au trtbuaal de cafiation, con-ritveror.t d'y être obfervées en toutes les difpo-fit 0.1s auxquelles il n’tfl pas abrogé par la priante loi. * *

Le même membre fait rendre le décret fui**
vint: ^ ,

La Convention nationale décrété que les juges
qui forme; t le cinquième fortant chique annee de
chaque tribunal, fe retireront à mefure que ceuxqt;i compqfe. t le cinquième entrant feront inftallés ;iis detcrmir.siORr par le fort, ou par toute autrevoie qu'ils cf.imercnt ta plus convenable

,
l’ordre

dans lequel iis ctfleroat leurs fonctions.

( La fuite demain. )

Brûlement d'ajjlgnats.

Il a été brûlé
,

le 8 brumaire
, dans la cour du

nouveau local de la vérification des aiiîgnats
,

fitué
fur le terrain des ci-devant Capucines , la fommede 46 millions en alfignats provenant des domaines
nationaux et recettes extraordinaires

,
lefqueîs

joints aux 5 milliards 306 millions 683,000 liv. déjàbrûlés, forment un total de 3,3^2,683,000 liv.

F di Ia tréforev'u îtAtiaruuU.

Lac créancier* de 1» dette viagère fest préveew
qu'»* a «uven le pxicKneîit des parties de rentes
x agetes fur piu$curs têtes «ru avec furvie

, depo-,
fée* avant fe i 48 veadémuive

, a« 3 , dais le»
quatre bureaux i» liqiudarioa

, jufquet et ceatpri»
le r* i3<*»o.

Le paiement des mêmes parties du n* 13,001 i
14,000 eft aufii ouvert depuis le 25 vendémiaire.

O* paye auffi depuis le n* 1 jufqu'à 4^00 d»
celles dépofées depuis le i* 8 vendémiaire, an 3.

Oa fera averti par de nouveaux avis du paiement
des numéros fubféquens.

On trouvera , dans la callerie des vérificateurs f
des affiches indicatives de# bureaux auxquels il
faudra ::'adreffer.

it à Paris, rue des Poitevins
, n* 1». Le prix eft de i^eliv. pour trois mois, tant pour Paris que pour les départeinens L'on ne s’abonne qu'au commetins , et feulement pour trois mois. Oa ue reçoit pas , quant à préfent, d'abonnement pour un plus long rermelettres et l’argent, franc de port, au citoyen Aubty, directeur de ce journal, rue des Poitevins

, n e 18. 11 faut comprendre, dans les envois, le port i;
„ ,

affranchir. " ’faut avoir foin de lé conforme», pour la furev des envois d'argent ou d'affignats, à l'arrêté du comité de falut public, inféré dars le nv 301 de notre feuille du premieinicoT de l'an II, ou du moins charger les lettres qui renfermentdes afïignats. Les affignats de cinq liv. «t au-tieilus
,

à effigie royale , n’ayant plus cours de monnaie
, oa

I 'abonnement fe fait
cernent ae chaque mois

,fi faut adrelîier les lettres
Lifty s où Von ne peut affranchirfr f« *

thetm
ut recevra que ceux pornnt l’empreinte Ct la République.

. .
II faut s adrefièr, pour tout ce qui concerne la rédaction de la feuille, au Rédacteur

, rue des Poitevins
, n« u, depuis neuf heures du matin jufqu'à huit heures du foïi.


